
'" . ,FÀUTEUXST-GERMAIN BÉGIN'
, '

'MAGLOIRE SIMARD
AVOCATS Montréal, le 17 février 1994

Centre c6m~uhautaire juridiqtie
de Montréal .:
Me Pi~rre'Laforést, dirécteui
425, Boul. aeMaisonneUve ouest
bureau 600 ,

" Mont r'éa L, (Québ~c)
'H3A 3K5

Hervé Bertrand c.· ,Le Fonds d'a.i,de
aux recours 'collectits
C.Q.M. 500 02 0303~2 ~3l

Joseph Sylvestre c. Le,Fonds d'aide
aux recours collectifs
C.Q.M.50~ 02 03~33~ 935

Rose de LimaOstiguy c , ,~e Fonds d'élide
aux recours collectifs
C.Q.M. ~0002 D30336'934

Monique Benoit ·c. Le Fonds d'aide
aux ,recours collectifs "
C.Q.M. 500 02 030331933

Jules Forget c. Le FQDds d'~ide
aux recours collectifs'

,C.Q.M.~OO ,02'030336932
"...

Joseph Martin c. Le Fo~ds d~aide
"aux recours collectifs
C.Q.M. 50Q 02 03033 939

Marion Kelly c. Le Fonds d'aide
aux recours collectifs
C~Q.M. 500 02 030334 937

Cher monsieur l '

Comme,'nous vous le ment ionn ions .lors de notre
conversation téléphohique du 9 ,février dernierrel~ti~ement :aux'

'dossiers mentionnés en' rubrique, nos requêtes en appel' d'une
décision du Fonds d'aide aux recours collectifs (Loi sur le'recours
collectif, art. 35) ont été rejetées sans frais par jugements
rendus le 25 janvier dernier par l'Honorable juge Claude L~chapel~e
de la Cour du Québec,' chambre civile. '
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Nous avons. depuis reçu mandat de nos clients de nous
prévaloir des dispositions·relativemerit au droit de surveillance et
de réforme de la cour.supérieure~"l'fous d.épos~rons donc sous' peu
des requêtes en ê voca t Lon deadi t s jugements. .

Nos clients se questi~nnent sur "la possibilité' de
recourir à l'aide' juridique. dans'. le cadre desd i t.es :requêtes en
évocation;

Pouz notre part, nous avons bf.en expliqué' à nos
clients que nous n'agirons pas sous mandat .d'aide juridique quant
a~x hori6raires, né~nmo{ns'nous serions disposés à perçe~oir des
monfants de l'aidejuri~ique en ce qui a trait 'a~x déboursés, l~
cas échéant. . . .

. . .

VouSremerciant dé votre aimable col.Labor atLon , nous
vous prions d"agrée'r, Cher monsieur , l'expression de. nos aent.Lrnerrts
distingués.

FAUTEUX, ST-GERMAIN, BEGIN, ~GLOIRE( SIMARD

.. ",

DANIELLE avocate

. , .

. :.
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CANADA
PROVINCE DE QUEBEC
DISTRICT DE MONTREAL

NO: 500-06-000004-933

500-06~000.0 05-9.3_0 r L
!lM 1 n lJt[)JJY1 et
III Qilf - r)ta

COUR SUPERIEURE

Le 28ième jour de mars 1994

SOUS LA PRESIDENCE DE
L'HONORABLE JUGE

ANDRE DENIS

HERVE BERTRAND, rnenursrer,
domicilié et résidant au 135, rue
Therrien, Ste-Anne-des-Plaines,
district de Terrebonne JON 1HO

requérant
-c-

LA COMMUNAUTE DES SOEURS
DE LA CHAR~E DE LA
PROVIDENCE, 5655, rue de
Salaberry, Montréal, H4J 1J5
et . t

LE PROCUREUR GENERAL DU
QUEBEC, 1 est, rue Notre-Dame,
suite 800, Montréal, H2V 1B6

intimés

ROSE DE LIMA OSTIGUV,
domiciliée et résidant au 1755, rue
Emile Velle, app. 102, Montréal,
district de Montréal H2M 1L1

requérante

-c-

LA COMMUNAUTE DES SOEURS
DE LA CHARITE DE LA
PROVIDENCE
et
LE PROCUREUR GENERAL DU
QUEBEC,

intimés



500-06-000004-933 et autres

500-06-000006-938

St-~.~-~

200- 06-0 00002-9 34

St-mi.âJ
Al'J(U'l~

"

200-06-000001936

/2

JOSEPH MARTIN. domicilié et
résidant au 612. rue FiIiatr auIt, Ville
St-Laurent, district de Montréal" H4L
3V4

requérant

-c-
LA COMMUNAUTE DES SOEURS
DE LA CHARITE DE LA
PROVIDENCE,

et
LE PROCUREUR GENERAL DU
QUEBEC,

••"":1,

lntirnés'x,

JOSEPH, SYLVESTRE, journalier,
résidant ~et domicilié au 100 A, boul.

. des Prairies, app. 502 A, Laval des
" Rapides, district de Laval, H7N 2T5

requérant

-c-
LA COMMUNAUTE DES SOEURS
DE LA CHARITE DE QUEBEC,
2655, rue Le Pelletier, Beauport,
district de Québec G1C 3X7

et
LE PROCUREUR GENERAL OU
QUEBEC,

intimés

MARION KELLY, résidant et
domiciliée au 381, boulevard
Jacques-Cartier est, Longueuil,
district de Longueuil, J4L 1E1 /JI

requérante ~



500-06-000004-933 et autres

240-06-000001-932

"

200-06-000003-932

-c-
LA COMMUNAUTE DES FRERES
DE NOTRE-DAME DE LA
MISERICORDE. 1149. Zone C, Lac
Sergent, district de QUé~
GOA2JO UV

/3

-c-

LA COMMUNAUTE DES SOEURS
DE LA CHARITE DE QUEBEC,
et
LE PROCUREUR GENERAb'DU
QUEBEC.

intimés

MONIQUE BENOn, domiciliée et
résidant au 5897, rue Christophe
Colomb, Montréal, district de
Montréal, H2S 2G3

-c-

LA COMMUNAUTE DES PETITES
SOEURS FRANCISCAINES-DE-
MARIE;' 10, rue Ambroise Fafard,
Baie 'SainJ-Paul, district de

. ',_ Charlevoix GOA 1BO

et
LE PROCUREUR GENERAL DU
QUEBEC,

intimés

JULES FORGET, domicilié et
résidant au 5075, rue Bannantyne,
app. 3, Verdun, district de Montréal,
H4G 1G2

requérant



500-06-000004-933 et autres /4

et
LE PROCUREUR GËNËRAL DU
QUËBEC,

intimés

JUGEMENT

Il s'agit d'un dessier délicat et exigeant à tous égards.

Les requérants, connus à ce jour comme étant les "Orphelins
._~

de Duplessis" ont présenté à cette Cour dans différèQts districts du,

Québec des requêtes pour être autorisés à intenter un recours

collectif contre des communautés religieuses et le Gouvernement du

Québec pour des événements qui seraient survenus dans les

années quarante et cinquante.

L'honorable Lawrence Poitras, juge en chef de cette Cour

ordonnait la réunion de tous les dossiers et assignait le soussigné, le

29 juin 1993, à l'audition de tous les recours.

Une rencontre préparatoire est tenue le 19 octobre 1993. On

retrouve notamment au procès-verbal de cette rencontre les propos

suivants:

'V'entrée de jeu, le tr/Dunalsoul{qne aux parties
que la Cour est prête à entendre ces dossiers
dès qu~ls seront en état. La conversation qui
s'ensuit entre les procureurs démontre à
l'éVIdence que les dossiers ne sont pas en état
d'être 'entendus acllJellemenl "



500-06-000004-933 et autres /5

"Les procureurs des requérants informent la
Cour qUÎ!s ont présenté devant le Fonds d'aIde
au recours collectif une demande de
fliJancement des coûts de l'aud!tion qui doit être
tenue devant la Cour supérieure. rr

"La Cour souligne aux procureurs des
requérants qUÎ!s devront l'informer, de même
que les procureurs, de la décision du Fonds dès
que celle-ci sera rendue. Ils devront également
établir clairement leurs intentions si seulement
une partie du financement état! accordée. Tous
s'entendent pour d!re que cette décision devra
être connue, de même que l'attdude des
procureurs des requérants, avant que la cause
ne puisse passer à une étape ultérieure."

pp. 3 et 4

Le Fonds d'aide au recours collectif, dans une décision du 9
"

novembre 1993, rejette la demande d'aide financière des requérants.

On y lit notamment:

J'Lesadministrateurs, quoique très sensibles à la
cause des enfants de Duplessis, ne peuvent
faire drod à la présente demande a'e/ae,
puisqu'elle ne remplit pas toutes les conat/ons
requises par la 10/; c'est-à-dire tous les critères
de 1003,à savoir 1003a) et 1003d). Le recours
collectif n'apparalt pas le moyen de procédure
appropriépour faire ve/o/: leurs oroàs. "

p, 4

Appel de cette décision est logé devant la chambre civile de la

Cour du Québec. Dans un jugement du 25 janvier 1994, monsieur le

juge Jacques Lachapelle rejette l'appel. On y retrouve notamment:

1

1
1
1,
1
!

1

\

1
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"La preuve de ce fait essentiel au débat
devra donc être individualisée. De nombreux
autres éléments dont il ne faut pas négliger
/ïmoataac« dew-ontêtre particularisés, aInsi la
preuve des mauvais traitements, les abus
sexuels, les explicationsquant à la tardivité du
recours.

Le 7ïibunal conclut que ce sont là des
recours Individuelset qu~ly a en conséquence
peu deprobabilité d'exerciced'tln tel recoors.

Le so~signé crO/~que ce ne seraitpas servir
les fins de la jusbce, ni les intérêts de chacune
de ces personnes que de procéder par la voie
aua recours collectIf.

Les faits qui ont été évoqué$,devant le
7ïibunalsont troublants. Parce que(yPht!~S et
orphelines, ces personnes ont connu une
existence pénible et vivent encore aujourd'hui
les séquellesd'unepériode douloureuse.

Esl-Il nëcessere de le rappeler, le recours
collectIf est un moye» de procédure.' chacun
possède un recoùis IndiVIduel. Aussi est-Il
permis d'espérerqu'onpuisse trouver un moyen
efficace, pratique et relativement avantageux,
pour reirend» les mots du juge Amédée Monet
(Nagac c. VIlle de Montréal, op. cil) afin de
permettreà cespersonnesd'être entendues."

p. 22

Le 23 février 1994, les requérants déposaient devant cette

Cour une requête en évocation visant à faire annuler le jugement de

la Cour du Québec. Cette requête doit être entendue sous peu.

Dans une lettre du 10 février 1994 au soussigné, les procureurs des .

requérants soulignaient:

1

"Comptetenu des circonstanceset veuilleznous
cro/r« profondément désolés, nous vous
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demandons de bien vouloir surseoir aux
requêtes en autorisation d'exercer un recours
collectif dans les dossiers mentionnés en
exergue. "

Dans une lettre du 14 février 1994, les procureurs des Soeurs

de la Charité s'opposaient à cette demande de sursis en ces termes:

...
"Nous vous soumettons que nous nous
objectons formellement à cette demande de
sorseoà. "

En effet, notre cliente, la communauté Les
Soeurs de la Charitéde Québec, est en /folt de
s'attendre à ce que le processus judiciaIre
enclenché devant la Cour supérieure en date du
Il mars 199~ connaisse un. dénouement dans
les meilleurs délais, surtout que l'économie
même des dispositions relatives aux recours
collectlls révèle qtJe 'les parties et les tribunaux
doivent agir avec célérlié. Au surplus, tous les
faits al/égués dans les requêtes remontent à
plusieurs dizaines d'années et /1 appert que,
selon les déclarations faites par martre Robert

, Fauteux et rapportées dans le Journal de
Montréaldu 26 janvier 1994,dont une copie est
jointe aux présentes, nous risquons d'encourtr
encore des dé/ais importants avant de connaÎtre
/a position définitive des procureurs des
requérants eu égard à /a marche du dossier
dont vous êtes saisi"

p. 3

La Cour convoquait les parties à une nouvelle conférence

préparatoire pour le 17 mars 1994, date à laquelle les procureurs

des requérants présentèrent verbalement leur demande de sursis.
1

Leur argument est simple. ils ont droit au financement dema~

o
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La Cour est également préoccupée par la question de savoir

si elle peut imposer à une partie de procéder contre sa volonté. A

tout événement, au stade actuel, la Cour préfère attendre le jugement

de cette Cour sur la requête en évocation avant de statuer de façJ1

-ffI/v

Fonds d'aide au recours collectif (la demande est de 4 millions $) et

entendent faire valoir ce droit jusqu'au bout.

Les procureurs des intimés soulignent que leurs clients sont

âgés et qu'ils vivent dans l'anxiété depuis le dépôt des requêtes qui

remettent en question l'oeuvre d'une vie. Leurs clients se refusent à

mourir dans la honte sans avoir eu le droit d'être entendus par un

tribunal.

L'argument est sérieux et troublant. Ledroit d'être entendu est
'- .::r-,

un droit fondamental et une stricte règle de justice natùrelle.

Les intimés demandent à la Cour ç'irnposer aux requérants un

échéancier raisonnable et de I~~ forcer à procéder.

Ce dossier est non seulement un dossier délicat et exigeant,

c'est aussi un dossier infiniment douloureux pour toutes les parties
"

en cause et dans une certaine mesure, unique. C'est un fait que les

requêtes ont été signifiées il y a un an. Bien qu'aucune preuve n'ait

été faite à ce sujet, il est évident que les frais d'un tel dossier sont

importants même si en croit, ta Cour ne devrait peut-être pas en tenir

compte.
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définitive sur la requête en sursis des requérants.

Evidemment, tous les droits des intimés sont réservés quant à

la présentation de tous recours incidents qu'ils jugeraient appropriés

dans les circonstances.

Pour l'heure, "intérêt de la Justice milite en faveur d'une

pause au dossier jusqu'au jugement de cette Cour sur l'évocation.

PAR CES MOTIFS, LA COUR:

ACCUEILLE la requête verbale des requérants.
, f

ORDONNE le sursis,SbUSréserve des droits des intimés, des

procédures au présent dossier jusqu'au jugement de cette Cour dans

la requête en évocation présentée dans le dossier portant numéro

500-05"'002322-947.

LE TOUT sans frais.

Me Robert Fauteux
Me Danielle St-Germain

1

FAUTEUX & ASSO iss
Procureurs des re uéran
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Me Jean-YvesBernard
BERNARD, ROY & ASS.
Procureurs du Procureur général
du Québec

Me Jean M. Gagné (200-06-000002-934),
Me Benoit Mailloux (200-06-000001-936)
GAGNE, LETARTE
Procureurs de la Communauté
des Soeurs de la Charité de Québec

Me Pierre Baribeau..•
LAVERY, de BILLY
Procureurs de la Communauté
des Soeurs de la Providence
Procureurs de la Communauté des
Frères de Notre-Dame de la Miséricorde--

Me Jean Provencher
LAVERY. de BILLY
Procureurs de la Communauté des'
Petites Soeurs Franciscaines de Marie

"


